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 n° 132 886 du 7 novembre 2014 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d’Etat à l’Asile 

et la Migration chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 12 juin 2014, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, 

prise le 11 avril 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 4 septembre 2014 convoquant les parties à l’audience du 21 octobre 2014. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me WILLIMES loco  Me C. DELMOTTE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me C. COUSSEMENT loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante a déclaré être arrivée en Belgique le 23 mars 2011.  

 

1.2. En date du 25 mars 2011, la partie requérante a introduit une demande d’asile, laquelle a fait l’objet 

d’une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire prise par le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides le 1er août 2011. Le 1er septembre 2011, un 

recours a été introduit contre cette décision auprès du Conseil de céans. Celui-ci a confirmé la décision 

de refus précitée par l’arrêt n° 71 459 du 8 décembre 2011.  
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1.3. Le 12 janvier 2012, un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile – a été pris à l’encontre du 

requérant. 

 

1.4. Le 19 avril 2012, un ordre de quitter le territoire a été pris à l’encontre du requérant. 

 

1.5. Le 9 juillet 2012, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union européenne en qualité de conjoint de Belge. 

 

1.6. Le 24 janvier 2013, le requérant a été mis en possession d’une carte de séjour de type F. 

 

1.7. Le 26 septembre 2013, une décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre 

de quitter le territoire a été prise à l’encontre du requérant. Suite au recours introduit à l’encontre de 

cette décision, un arrêt de rejet n°118 291, a été pris par la Conseil de céans en date du 31 janvier 

2014. 

 

1.7. Le 17 octobre 2013, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union européenne en qualité de conjoint de Belge, et le 11 avril 2014, une 

décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire a été prise par la 

partie défenderesse. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« est refusée au motif que : 

□ l'intéressé ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois 

mois en qualité de membre de la famille d'un citoyen de l'Union : 

 

Dans le cadre de la demande de séjour introduite le 17/10/2013, en qualité de cnjoint [sic] de Belge ( de 

[B.T.] […]), l'intéressé a produit un acte de mariage et la preuve de son identité (passeport). Il a 

également produit des fiches de paie au nom de son épouse ainsi que la preuve de l'affiliation à une 

assurance maladie et la preuve du logement décent. 

 

Selon le courrier du procureur du Roi daté du 01/04/2014 et les PV de la police de Liège du 13/02/2014 

(PV LI.LA.-018016/14), du 04/02/2014 (PV LI.LA 013689/14 et LI.LA.013978/2014), la cellule familiale 

entre les époux est inexistante. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l'article 40ter de la Loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, 

l'établissement, le séjour et l'éloignement ne sont pas remplies, la demande est donc refusée. 

 

En vertu de l'article 52, § 4, alinéa 5 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 mentionné ci-dessus, étant 

donné que le séjour de plus de 3 mois en tant que conjoint de belge a été refusé à l’intéressé(e) et 

qu'il/elle n'est autorisé(e)ou admis(e) à séjourner à un autre titre, il lui est enjoint de quitter le territoire 

dans les 30 jours ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique de « […] La violation de l’article 22 de la constitution de 

l'article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme du 04.11.1950, de l'article 

23 du pacte relatif aux droits civils et politiques du 19.12.1966, ainsi que des articles 2 et 3 de la loi du 

29.07.1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ». 

 

Dans un premier grief, elle argue, quant au non-respect de la vie privée du requérant, que « […]   

l'exécution de l'acte attaqué constitue une ingérence disproportionnée dans le droit du requérant à la vie 

privée et la vie familiale » et que « […] cette ingérence de l'Etat Belge est incompatible avec l'article 8 

Conv. Eur. D.H. [sic], et est disproportionnée au but légitime que la loi du 15.12.1980 poursuit, à savoir 

le contrôle de l'immigration ; qu'elle n'est nullement justifiée au regard de l'article 8.2 de cette 

Convention ; ». 

Dans un second grief, pris de l’absence de motivation formelle de l’acte attaqué, elle argue qu’en ce que 

la partie défenderesse fait référence, dans la décision querellée, à un « […] courrier du Procureur du Roi 

daté du 01.04.2014 et de [sic] PV de la Police de Liège du 13.02.2014, documents dont le requérant n'a 

pas eu connaissance », celle-ci a violé les droits de la défense. Elle ajoute en outre que « […] le 

requérant n'est pas à l'origine de l'inexistence de la cellule familiale ». 

Elle considère donc que le moyen unique est fondé. 
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3. Discussion 

 

«  Conformément à l’article 39/81, alinéa 7 de la Loi, le Conseil statue sur la base du mémoire de 

synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens. » 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’une des conditions de l’article 40 bis de la Loi, 

auquel renvoie l’article 40 ter de la Loi, est que l’étranger qui souhaite être admis au séjour en qualité de 

conjoint de Belge vienne s’installer ou s’installe avec ce dernier. La notion d’installation, bien que 

n’impliquant pas une cohabitation permanente, suppose un minimum de vie commune qui doit se 

traduire dans les faits.  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil observe, à l’examen des pièces versées au dossier administratif, que la 

décision attaquée repose sur la constatation que « Selon le courrier du procureur du Roi daté du 

01/04/2014 et les PV de la police de Liège du 13/02/2014 (PV LI.LA.-018016/14), du 04/02/2014 (PV 

LI.LA 013689/14 et LI.LA.013978/2014), la cellule familiale entre les époux est inexistante», lequel 

constat se confirme au vu du dossier administratif. La motivation de l’acte attaqué indique donc 

clairement les raisons pour lesquelles, la partie défenderesse a estimé pouvoir refuser le séjour au 

requérant. 

 

En termes de requête, la partie requérante se limite à arguer que la partie défenderesse fait référence, 

dans la décision querellée, à un « […] courrier du Procureur du Roi daté du 01.04.2014 et de [sic] PV de 

la Police de Liège du 13.02.2014, documents dont le requérant n'a pas eu connaissance », violant ainsi 

les droits de la défense. Or, dès lors qu’elle ne conteste nullement le motif de la décision querellée 

relatif au défaut de cellule familiale entre le requérant et la personne lui ouvrant le droit au séjour, le 

Conseil considère qu’elle n’a pas intérêt à cette argumentation du moyen. 

 

En outre, en ce que la partie requérante tente d’invoquer le fait que « […] le requérant n’est pas à 

l’origine de l’inexistence de la cellule familiale », le Conseil ne peut que constater que cet élément est 

étranger aux conditions prescrites par les articles 40 bis et 40 ter de la Loi et ne peut renverser le 

constat selon lequel la cellule familiale entre le requérant et la personne lui ouvrant le droit au séjour est 

inexistante. 

 

Au vu des considérations qui précèdent, le Conseil considère, par conséquent, que la partie 

défenderesse a suffisamment et adéquatement motivé sa décision par la constatation que le requérant 

ne remplit pas les conditions mises au séjour sollicité. 

 

In fine, le Conseil constate que l’existence d’une vie familiale dans le chef du requérant est démentie par 

tous les développements qui précèdent, de sorte qu’il ne peut être question d’une violation de l’article 8 

de la CEDH. De même, la partie requérante est resté en défaut de démontrer l’existence et la 

consistance éventuelle de sa vie privée sur le territoire. 

 

3.3. Partant, le moyen unique n’est pas fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept novembre deux mille quatorze par : 
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Mme C. DE WREEDE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme S. DANDOY, Greffier assumé, 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. DANDOY C. DE WREEDE 

 

 

 

 

 

 


